Droit de cité ! 
Accueillir la folie au quotidien au cœur de la cité
par Diane André, SSM Club André Baillon
En cette période d’austérité, où la psychiatrie n’est pas épargnée, comment penser l’accueil et le soin de la folie dans nos cités aux visages multiculturels, touchées par une précarité grandissante, aliénées par la logique sécuritaire ?

Soigner des sujets souffrant de pathologie mentale pose toujours la question de l’exclusion et de la ségrégation. De tout temps, la figure du fou a éveillé une peur – peur du déraisonnable, de l’étrange, de l’étrangeté, en l’autre et en soi – ce qui a suscité des mouvements d’exclusion et d’enfermement. Si l’acte de Pinel délivrant les aliénés de leurs chaînes a permis d’ouvrir la question de la liberté et des soins aux fous, il n’a pas amené à penser de réelles alternatives à la réclusion. Il faudra attendre la deuxième moitié du XXème siècle, dans le climat d’après-guerre, pour que de nouvelles façons de penser l’accueil et le soin de la folie voient le jour. Plusieurs mouvements – pensons à ceux de la psychothérapie institutionnelle ou de l’antipsychiatrie italienne – tentèrent ainsi par des voies différentes de restituer au fou une place dans la cité et dans le lien social. De multiples dispositifs de soins communautaires ont ainsi été créés un peu partout en Europe dans le souci d’offrir de réelles alternatives aux lieux asilaires. 

L’organisation des soins étant toujours tributaire de la conception de la maladie que l’on se forge et du contexte socio-politique dans lequel on baigne, soigner la folie appelle une prise de position à la fois éthique et politique. Dans la lignée des mouvements qui ont bousculé la psychiatrie classique, au regard du contexte socio-politique actuel et en réaction par rapport aux récentes attaques portées à l’encontre des thérapeutiques d’orientation psychanalytiques
, il devient urgent de s’énoncer tant sur les positions auxquelles nous tenons que sur les moyens que nous déployons.

Quel accueil pour la folie aujourd’hui ?

Notre société établit de plus en plus normes...bien souvent au nom d’un idéal sécuritaire ou hygiéniste. La psychiatrie n’y échappe pas. Les normes envahissent les espaces de soins et les pratiques. On ne parle plus d’accueil, mais d’admission. Plus de soin, mais de prise en charge. Plus de patient, mais d’usager. Plus de symptôme, mais de trouble. Plus de parcours, mais de programme. Plus d’acte, mais de tâche. Plus de maladie, mais de handicap. Plus de thérapeutique, mais de réadaptation. Ces glissements sémantiques révèlent la standardisation normative à l’œuvre dans le domaine psychiatrique. Le soin tend à se réduire à un repérage de signes relevant de catégories qui déterminent l’application d’un protocole de traitement, lequel décrit un ensemble de tâches à suivre. L’espace de soin se réduit (fermeture des lits) et se morcèle (multiplication des « services spécialisés »). Le temps devient celui, déterminé, du programme. Peu de place est laissée à l’énigme, l’inattendu, la création. L’usager (usagé ?) passe d’un service à l’autre dans un semblant de continuité des soins. Il s’agit moins pour le sujet de suivre son chemin au gré des rencontres et selon ses choix que d’être suivi sur injonction médicale ou contrainte judiciaire. La traçabilité – terme si cher à notre société de consommation – semble avoir contaminé le terrain des soins. Et la résurgence du vieil amalgame entre folie et dangerosité ne fait qu’accentuer cette tendance en nourrissant la folle logique sécuritaire à l’œuvre. 
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Dès lors, tout qui ne s’adapte pas à cette machine normative se retrouve exclu du système, condamné à venir grossir les marges d’une société en dérive. Quelles amarres reste-t-il pour ces « naufragés » ? 

Parmi ces « naufragés des cités » se retrouvent des sujets psychotiques. Nous en rencontrons tous les jours, errant dans les rues, parlant avec les ombres, vivotant dans des coins sombres.  Leur parcours ? Aucun ne se ressemble, mais l’on peut repérer chez chacun des moments de rupture, correspondant généralement à des moments de décompensation psychique, qui les amènent à être exclus pour une durée plus ou moins longue du lien social (hôpital, prison,…). Après ces « absences », il n’est guère aisé pour eux de réintégrer la vie en société, le vivre ensemble quotidien. La réintégration par le travail que l’on pouvait espérer il y a quelques années n’est plus qu’une vague illusion. Pour tenter de remédier à cette situation désolante, de multiples services d’aide ambulatoires en tous genres ont vu le jour ces dernières années. Ces services – généralement missionnés pour une action spécifique – doivent faire face à une demande grandissante, mais disposent de peu de moyens et ont souvent des difficultés à coordonner leur action avec celle des autres personnes ou services mobilisés autour du patient. Et ce morcèlement, voire cette dissociation du soin, joue sur la dissociation psychique du sujet ce qui a pour effet d’aggraver son état dans certains cas. 
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Réformer la psychiatrie ?

Récemment, l’organisation des soins en santé mentale en Belgique a fait l’objet d’une réflexion politique qui a abouti à la formalisation du « projet 107 ». Ce projet a pour objectif de réformer les soins dans le domaine de la santé mentale par la formalisation de réseaux de soins (liens inter et intra-institutionnels), la spécification de la place et des fonctions de chaque institution et par une réflexion sur les circuits et programmes de soins. Bien que cette réforme part de l’idée d’axer les soins non plus autour de l’institution hospitalière, mais autour du patient dans son milieu de vie, dans les faits, ce sont les groupes hospitaliers qui se sont accaparés des budgets (octroyés en compensation de la fermeture de lits) pour créer des services ambulatoires de soins (services de crise et d’accompagnement). L’écueil majeur que nous dénonçons est assez évident : ces services ne sont que des ramifications de l’hôpital et ont des difficultés à se détacher de la logique hospitalière. Autrement dit, ils ne sont pas poussés à inventer dans le milieu de vie des solutions aux situations critiques du patient en mobilisant les ressources de son milieu. Cette critique rejoint celle qu’avait relevé Félix Guattari dans un texte récemment publié : « Recentrer la psychiatrie sur la cité ne signifie pas y implanter plus ou moins artificiellement des équipements et des équipes extra-hospitalières mais la réinventer en même temps que l’on développe d’autres pratiques sociales avec le concours direct des populations concernées. »
 Réformer la psychiatrie, oui, mais selon quels axes ? Des acteurs psycho-sociaux de terrain y travaillent depuis longtemps.

A partir de l’expérience du Service de Santé Mentale du Club André Baillon, dispositif ambulatoire de soins de proximité implanté dans le quartier Saint-Marguerite à Liège – quartier à taille humaine, au visage multiculturel, touché par la précarité, à deux pas du cœur de l’ardente cité –, mettons en lumière les axes qui orientent notre clinique au quotidien avec des sujets psychotiques. 

Ethique de la singularité du sujet
Penser l’homme en tant que sujet, en référence à ce qu’en dit la psychanalyse, c’est le concevoir fondamentalement divisé, mu par son désir (inconscient), soumis aux lois du langage. L’homme est avant tout un être de langage, un « parlêtre » dit Lacan, qui ne se réduit ni à l’individu biologique ni au sujet de la compréhension. La conception de la subjectivité qui en découle vient bousculer celle qui, émergeant en Europe à la Renaissance (Cogito ergo sum), a fondé l’idéal de maîtrise de l’homme moderne ; l’aptitude à être maître de sa vie, c’est-à-dire maître de son désir et responsable de ses actes. La psychanalyse, en effet, place au cœur de la définition de l’homme l’énigme du désir humain dont témoignent les multiples ratés, souffrances et symptômes. C’est ce qui fonde la singularité du sujet et qui n’est approchable que par la voie, indirecte, de la demande, car toujours liée à la structure inconsciente du sujet. 
[image: image2.jpg]



Ceci nous amène ainsi à réinterroger la place donnée à la singularité de l’homme dans notre société de maîtrise, à penser comment chacun peut se (re)trouver dans une collectivité.

Un collectif soignant

Penser un collectif soignant et non des soins « collectivisés », de masse, permet d’ouvrir la question de l’accueil de la singularité de chacun. Le collectif, au sens où l’a conceptualisé Oury, permet de distinguer ce qui est inhérent à la singularité du sujet dans sa pathologie (aliénation psychique) de ce qui en est l’effet aliénant de son environnement (aliénation sociale). Cela suppose un travail permanent d’analyse institutionnelle. 

La question qui nous préoccupe est la possibilité de construire un collectif soignant dans le milieu de vie, autrement dit, penser un collectif soignant de proximité qui s’inscrive dans la vie collective. Quels sont nos outils, nos moyens et selon quels axes bâtir un tel dispositif ?

L’accueil comme outil 
Dans l’ensemble de la vie collective, l’accueil est véritablement un outil qui permet de respecter la singularité de chacun. L’accueil de l’autre tel qu’il se présente à nous dans la rencontre avec tout ce qu’il comporte d’étrangeté, d’inconnu et de bizarreries parfois. Un accueil qui tienne compte du sujet, de là où il en est. Cela nécessite de se débarrasser de ses œillères pour éviter de tomber dans le panneau des signes et des symptômes. Il ne s’agit pas tant de voir, mais d’entendre. Non pas ausculter, mais dialoguer. Non pas objectiver des troubles, mais rencontrer un sujet. Non pas réduire aux symptômes, mais s’étonner des sinthomes. Ouvrir l’espace du dire. 

Un tel accueil devient possible dans un dispositif de soins si l’on y institue certains fondements sur base desquels pourront se construire – et se déconstruire – diverses formes d’agencements institutionnels. Instituer un lieu, un lieu d’accueil collectif qui donne place à la parole singulière, c’est-à-dire un lieu suffisamment ouvert, mais délimité dans l’espace et le temps. Un lieu habité et vivant, autrement dit un lieu comprenant des espaces différenciés par leur ambiance (ateliers, réunions, groupes, instances, etc.) pouvant constituer autant de lieux d’adresse pour le sujet et à travers lesquels il est libre de circuler. Un lieu inscrit dans la ville, articulé avec d’autres dans le milieu de vie, pouvant devenir un repère pour le sujet. Un lieu dont l’ouverture et la fermeture inscrit dans le temps une discontinuité de présence qui insuffle un rythme. 

Accueillir le quotidien 
« La vie est quotidienne », écrivait André Baillon. Dans la psychose, on observe souvent une perte de l’évidence naturelle des gestes du quotidien ; les « axiomes de la quotidienneté », selon la formule de Straus, sont perturbés. Se lever, se tenir debout, s’habiller, manger,…chacune de ces actions des plus banales et basales peut devenir très complexe. Pour ne pas tomber dans les travers de la marginalisation ou de l’exclusion, c’est à partir de la vie quotidienne qu’il s’agit tout d’abord d’accueillir et d’accompagner le sujet. Ceci demande de penser un dispositif dans le milieu de vie, un lieu commun – au sens de collectif, public et ordinaire – suffisamment souple pour accueillir ce qui vient, rencontrer ce qui bouleverse le quotidien et accompagner le sujet à partir de ce qu’il nous adresse. Il s’agit d’être créatif, d’utiliser les ressources du milieu de vie et de penser l’articulation de notre action avec celles d’autres institutions. 
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Il faut s’y mettre à plusieurs, dans une équipe, un quartier, un réseau. Constituer une équipe pluridisciplinaire de personnes qui, ne s’accrochant pas à leur statut, partagent la fonction soignante, chacune avec leurs compétences et leur style. Penser un dispositif de soins qui ne se limite pas à un dispositif d’entretiens programmés, mais créer des espaces d’accueil sans rendez-vous et des ateliers prétextes à la rencontre. Construire, par exemple, un dispositif de permanences qui donne place aux adresses spontanées et, parallèlement, mettre en place des ateliers et activités tant à partir de médias créatifs (peinture, ergothérapie, musique, etc.), que basés sur la matière du quotidien (atelier cuisine, repassage, courses alimentaires, etc.) et inscrits dans la ville (visiter une exposition, participer à un troc de vêtements à la maison de jeunes, participer à un festival ou brocante du quartier, etc.). Être sensible à la circulation locale et au commerce du quartier dans l’idée de véritablement prendre part à la vie collective de proximité. Cela peut prendre la forme d’une collaboration, ponctuelle ou instituée, avec des acteurs du quartier (libraire, boulanger, propriétaire, dentiste, agent de police de proximité, etc.). Enfin, tisser des liens tant avec les institutions locales (maison de jeunes, cafeteria sociale, maison d’accueil, maison médicale, etc.) qu’avec les services mis en place autour du patient (aide ménagère, CPAS, service d’accompagnement en milieu de vie, etc.) afin d’échanger et de rassembler nos points de vue et nos actions autour du sujet. Pour que ce soit opérant, un certain accordage doit être pensé et organisé. Il est non seulement nécessaire de favoriser les échanges ponctuels entre les acteurs institutionnels avec et autour du patient, mais aussi d’organiser régulièrement des réunions inter-institutions. 
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Ainsi donc le lieu de soins peut s’inscrire comme repère parmi d’autres dans la ville et permettre que l’errance se transforme au fur et à mesure en itinérance. Relevons toutefois qu’à partir de ce « tissu institutionnel  » (Tosquelles) qui ouvre des possibilités de circulation, c’est le sujet qui choisit et investit différents lieux. C’est lui qui, maille après maille, tricote son réseau. A travers ses investissements multiples se dessine son institution. 

Prendre soin dans le transfert
Penser un tel dispositif de soins permet d’ouvrir les possibilités d’adresse. Et l’on sait si ça compte pour les sujets psychotiques qui peuvent rapidement se sentir envahis, persécutés, par un Autre trop présent. Comme le disait mon collègue Géry Paternotte, il s’agit de « se décompléter, sans se déconsister ».  Être là, présent, au quotidien, sur la durée, dans une continuité des soins tout relative, autrement dit ne pas (trop) vouloir pour le sujet, ne pas aller plus vite que la musique, mais l’accompagner à son rythme sur le chemin du quotidien en acceptant parfois de lâcher la main. 

Prendre soin dans le transfert, autrement dit tenir compte des liens qui se tissent, lentement parfois, entre chaque sujet qui participe du collectif et pouvoir en faire la matière de notre travail. 
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Accueillir la folie quotidiennement au cœur de la cité exige que l’on se détache de la dictature de l’idéal de normalité pour donner place à la singularité du sujet. Ceci demande un réel engagement de la part de tous les acteurs du collectif qui doivent résister à la vague sécuritaire actuelle. Accueillir implique toujours un risque…le risque d’être touché, interpellé, déboussolé. La psychanalyse offre à la psychiatrie un véritable outil qui replace au cœur des soins la singularité du sujet et permet de penser ce qui se joue à travers ses multiples adresses. A l’aide de notre « boîte à outils », il s’agit sans cesse de repenser les soins dans la cité, de mobiliser notre créativité, de réinventer notre quotidienneté…au risque de rêver !
Photo SSM Club André Baillon : projet "Est-ce bien normal?" proposé par l'Autre Lieu








� Pensons aux récentes attaques en France venant mettre en cause les pratiques du packing avec les enfants autistes.


� Guattari, F. (1980), “Pratiques analytiques et pratiques sociales” in Guattari, F. (2012), De Leros à La Borde, Clamecy, Nouvelles Editions Lignes, p. 73.
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